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1. La situation socio-économique dans les Provinces  

Les Provinces concernées par le PEDEL sont: Midelt, Tinghir, Ouarzazate, Zagora et Tata. En 

raison de la restructuration administrative de février 2015, les quatre premières provinces 

citées constituent (avec Er-Rachidia) la nouvelle région de Draa-Tafilalet, alors que Tata est 

affectée à la région de Souss-Massa. 

Figure 1 : Situation des cinq provinces pilotes du projet au Maroc  

 

 

Source : Documentation AFC 

 

Tableau 1 : Appartenance des provinces pilotes aux régions administratives avant et après février 2015 

Province Ancienne région Nouvelle région 

Midelt Meknès-Tafilalet Drâa-Tafilalet 

Tinghir Souss-Massa-Drâa Drâa-Tafilalet 

Ouarzazate Souss-Massa-Drâa Drâa-Tafilalet 

Zagora Souss-Massa-Drâa Drâa-Tafilalet 

Tata 
Guelmim-Es 
Semara 

Souss-Massa 

 

Les provinces du Nord Midelt, Tinghir et Ouarzazate sont partiellement situées dans le Haut 

Atlas, alors que Zagora et Tata se trouvent dans l’Anti-Atlas. 

L’activité économique de ces provinces situées dans des milieux écologiquement fragiles est 

animée par les secteurs suivants1 : 

                                                      
1 D’après les monographies des cinq provinces, des monographies régionales Souss Massa Draa, Guelmim Smara et Meknès Tafilelet 

ainsi que les investigations du terrain 
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Tableau 1 : Récapitulatif des plus importants secteurs par province avec leur part au PIB et la 

population active (PA) correspondante en %. 

Provinces Midelt Tinghir Ouarzazate Zagora Tata 

Secteurs %PIB % PA  %PIB % PA  %PIB % PA  %PIB % PA  %PIB % PA  

Agriculture, 
forêts et services 
annexes 

49 69 35 61 24 51 25 51 31 53 

Industrie 
d’extraction et de 
transformation 

5 3 7 5 13 10 7 5 3 4 

Bâtiments et 
travaux publics 

11 7 23 16 17 14 26 21 8 10 

Commerce 11 6 11 5 11 6 11 6 21 13 

Hôtels et 
restaurants 

1 1 2 1 5 3 3 1 1 1 

Autres 23 14 22 12 30 16 28 16 36 19 

Total  100  100 100  100  100 

 

Tableau 2 : Population et PIB 

Provinces Midelt Tinghir Ouarzazate Zagora Tata 

Population totale 289.337 310.084 297.502 307.300 117.800 

% de la population 
rurale 

72 77 74 83 65 

PIB estimé en millions 
de DH 

4.978 4.470 5.186 3.091 1.706 

 

2. Population et structures d’emploi dans les provinces 

 

Tableau 3 : Evolution de la population nationale et dans la zone du PEDEL 

 1994 2004 2014 

Zone du projet  
1.092.765 1.216.652 1.322.023 

Ensembl     Ensemble du Maroc  
26.073.717 29.891.708 33.848.242 

Zone du projet en % par rapport au total Maroc 
4,2 4 3,9 
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Tableau 4 : Evolution de la population dans la zone du projet 

 

1994 2004 2014 

 

Population Pourcentage Population Pourcentage Population Pourcentage 

 Province : Midelt             225.464    100%           257.100    100%          289.337    100% 

 Rural et petits centres             172.526    77           192.164    75          208.041    72 

 Province : Tinghir             255.630                284.278               310.084      

 Rural et petits centres             204.727    80           222.518    78          238.756    77 

 Province : Ouarzazate             236.568                270.288               297.502      

 Rural et petits centres             193.552    82           207.487    77          219.154    74 

 Province : Zagora             255.805                283.368               307.306      

 Rural et petits centres             223.761    87           240.566    85          256.558    83 

 Province : Tata             119.298                121.618               117.841      

 Rural et petits centres               83.287    70             82.558    68            77.021    65 

              

 Zone du projet PEDEL         1.092.765             1.216.652            1.322.070      

 Rural et petits centres             877.853    80           945.293    78          999.530    76 

              

 Ensemble du Maroc        26.073.717           29.891.708          33.848.242      

 Rural et petits centres       13.286.381    51      14.583.321    49     14.549.988    43 

 
 
Tableau 5 : Niveau scolaire dans la zone du projet et dans le reste du pays par sexe en 2009 
 
Niveau scolaire Sexe 

 Masculin Féminin 

Reste du pays % Zone PEDEL % Reste du pays % Zone PEDEL % 

Sans & basique 64 69 74 87 

Collégial 18 17 12 7 

Secondaire 11 10 9 4 

Supérieur 6 3 5 1 
Source : HCP, enquête nationale sur l’emploi 2009 – Nos traitements. 

 
Tableau 6 : Population active occupée selon le niveau scolaire en 2009 
 
Niveau scolaire 

Hommes Femmes 

Reste du pays % Zone PEDEL % Reste du pays % Zone PEDEL % 

Sans& basique 65 70 75 95 

Collégial 16 16 7 3 

Secondaire 11 9 8 1 

Supérieur 7 5 10 1 

 

Le taux d’emploi des femmes de niveau collégial et secondaire est le plus bas 
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Tableau 7 : Aperçu global de la structuration des unités économiques  

Source : Estimation pour le cadrage quantitatif sur base des données du RGPH 2014 

 

3. Priorités révélées par les budgets des programmes publics 

Les engagements des départements sectoriels sur la période 2015-2020 ont été compilés par 

l’ANDZOA. 

Tableau 8 : Investissements programmés par les pouvoirs publics par provinces 

 Tata Zagora Ouarzazate Tinghir Midelt Zone PEDEL % 

 Millions DH        

Eau potable       13 208 221 0,9 

Electricité 52 84 40 119 173 468 1,9 

Routes 673 1.154 10.020   1.484 13.331 55 

Education 155 565 477 574 547 2.318 9,6 

Santé 6 155 82 155 78 476 2 

Culture & Sport 0,2 82 1 54 22 159,2 0,7 

Agriculture 2.713 2.204 914 683   6514 27 

Mines - 10 - 4   14 0,1 

Artisanat 1 2 3 2 1 9 0,04 

Tourisme 169 175 214 71 -                         629 2,6 

Infrastructures hydriques            0 0 

Sols & Biodiversité 35 17 40 15 2 109 0,4 

Total 3.804 4.448 11.791 1.690 2.515 24.248 100 
Source : ANDZOA (2015) 

 

Type 
d'établissement 

Population active occupée 

Reste du pays Zone du projet PEDEL 

Masculin Féminin Total Secteur % Masculin Féminin Total Secteur % 

Secteur public 
                

730.918    
           

249.859    
           

986.329    9 
         

23.895    
           

2.870    
         

26.822    6 

Privé formel 
                

651.470    
           

235.978    
           

879.119    8 
           

3.796    
               

478    
           

4.162    1 

PME informel 
                

643.525    
           

183.230    
           

825.514    8 
           

8.710    
           

1.913    
         

10.636    2 

TPE avec local 
            

1.668.399    
           

210.992    
        

1.876.169    17 
         

41.985    
           

3.826    
         

45.783    10 

TPE sans local 
            

1.620.731    
           

188.782    
        

1.811.843    17 
         

54.267    
           

5.022    
         

59.194    13 

Exploitation 
agricole 

            
2.574.102    

        
1.618.530    

        
4.191.898    39 

         
87.766    

       
224.063    

       
311.691    67 

Autre 
                  

47.669    
             

88.839    
           

139.373    1 
           

3.127    
               

957    
           

4.162    1 

Total 
            

7.944.758    
        

2.776.209    
      

10.720.967    100 
       

223.322    
       

239.128    
       

462.450    100 
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4. Cadre institutionnel 

Quelques principales institutions œuvrant dans le développement socioéconomique sont décrites dans le tableau suivant : 

Institutions Abbréviation Mandats/ fonctions principales (résumé) Date de création 

Agence du 
Développement 
Agricole 

ADA L’ADA est l’acteur pivot pour la vérification de la cohérence des projets avec le Plan Maroc Vert (PMV).  L’ADA  est 
notamment en charge de la préparation des conditions cadres de l’agrégation, de l’appui à la conception et au 
montage des projets, de l'évaluation des projets proposés par les opérateurs, de la gestion et du suivi / évaluation 
des projets des piliers I et II du plan Maroc Vert. 

2009 

Agence du 
Développement Social 

ADS L’Agence de Développement Social (ADS) est un établissement public, dédié à la réduction de la pauvreté et à la 
promotion du développement social au Maroc, en complémentarité avec les autres instruments étatiques qui 
contribuent à réduire le déficit social, et dans le cadre d'une approche participative et partenariale avec la société 
civile et les institutions locales élues. Elle se fait à travers un cadre stratégique articulé autour de trois axes : 

 Le renforcement des capacités des acteurs des acteurs locaux (RCA), à travers deux programmes d’appui aux 
associations et aux collectivités locales ; 

 L’Insertion sociale par l’Economique (ISE) qui se décline en trois grands programmes : le premier (Tatmine) 
pour promouvoir les filières locales, le second (MOUWAKABA) pour appuyer les coopératives et le troisième 
(MOUBADARA) pour accompagner la création de très petites entreprises (TPE) ; 

 L’Appui local aux programmes sociaux nationaux (ALPS) à travers lequel l’ADS appui localement différents 
grands programmes, notamment dans l’Education, la santé, l’inclusion sociale par le sport et la culture, en 
ciblant les personnes handicapées, les femmes, et les jeunes. 

1999 

Agence Nationale de 
Promotion de l’Emploi 
et des Compétences 

ANAPEC L'Agence Nationale de Promotion de l'Emploi et des Compétences est une entreprise publique de service, qui 
apporte son appui aux employeurs pour réussir leurs recrutements et aux chercheurs d'emploi pour réussir leur 
insertion professionnelle. L'agence a pour mission de contribuer à l'organisation et à la mise en œuvre des 
programmes de promotion de l'emploi qualifié décidés par les pouvoirs publics. À cet effet, elle est chargée de 
faire la prospection et de collecter les offres d'emploi et la mise en relation avec les demandeurs. Elle assure 
également l'accueil, l'information et l'orientation de ce demandeur, ainsi que les jeunes promoteurs. 

2000 

Agence Nationale du 
Développement des 
Zones Oasiennes et de 
l’Arganier 

ANDZOA L’ANDZOA a pour missions d’élaborer, en coordination avec les autorités gouvernementales, les corps élus et les 
organismes concernés, un programme global de développement des zones de son intervention, d’assurer son 
exécution, le suivi de sa réalisation et son évaluation ; et ce, dans le cadre d’un développement durable aux 
niveaux économique, social, culturel, environnemental et humain conformément aux orientations et stratégies 
décidées. Pour la réalisation de ces missions, l’Agence prend toutes les mesures nécessaires, notamment : 

 La réalisation des études techniques, socio-économiques et environnementales nécessaires ; 

 L’élaboration, en coordination avec les départements ministériels et les organismes concernés, des 
programmes socio-économiques, notamment ceux relatifs à la réalisation d’infrastructures et les équipements 
de base dans les domaines de l’éducation, de la culture, de la formation professionnelle, de la santé, de 

2010 
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l’habitat, du tourisme, de l’artisanat et des services et ce notamment, par la conclusion de contrats-
programmes ou de conventions ; 

 La participation à l’élaboration et à la réalisation des projets de développement local visant l’amélioration des 
conditions de vie des populations de ces zones et les inciter à organiser leur activité en vue de développer leur 
production et améliorer leurs revenus. 

 La proposition au gouvernement de toute mesure législative et réglementaire en vue d’inciter et d’appuyer 
toutes initiatives pour le développement de ces zones ; 

 L’organisation des campagnes de communication, de sensibilisation et d’information en faveur des 
investisseurs et des différents intervenants pour la réalisation des programmes de développement de ces 
zones. 

Chambre de L’Artisanat CA La CA est sous la tutelle du Ministère de l’Artisanat et de l’Economie Sociale et Solidaire  

Chambre d’Industrie, de 
Commerce et de 
Services  

CCIS la Chambre de Commerce d'Industrie et de Services  est un Etablissement public doté de la personnalité morale et 

de l’autonomie financière. Elle est placée sous la tutelle du Ministère du Commerce et de l’Industrie. 

1914 

Centre Régional 
d’Investissement 

CRI Aide à la création d'entreprises: Interlocuteur unique auprès des créateurs d'entreprises ; Information, 
orientation et accompagnement pour la création d'entreprises ; La concrétisation de la création juridique, fiscale 
et sociale des entreprises. 
Aide aux investisseurs : Examen et instruction de toutes les demandes d'autorisations administratives ou de 
conventions avec l'État pour la réalisation de projets d'investissement dans la région ; Facilitation de la 
préparation des dossiers et des actes administratifs afférents à chaque projet d'investissement ; Proposition de 
solutions et arrangements à l'amiable aux différends pouvant naître entre administrations et investisseurs. 

 

Le Centre des 
Ressources du Pilier II 
(CRPII) 

CRP II Le CRP II, créé récemment (2010) a le statut d’un Groupement d’Intérêt Public (GIP) entre l’État et cinq 
établissements publics fondateurs, sous tutelle du MAPM, à savoir  l’ADA – l’ENA- l’IAV- l’ENFI- et l’INRA. Ce 
centre s’appuie sur les ressources humaines mobiles appartenant aux différentes institutions fondatrices. Il a pour 
principales missions entre autres : 

 La réalisation de programmes de formations et de stages destinés au renforcement des capacités des 
différents acteurs ;  

 l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme de communication ;  
le développement des échanges d’expertise, de programme de sensibilisation des différentes institutions Le CRPII 
appuiera et accompagnera les structures décentralisées du MAPM et les autres acteurs locaux, impliqués dans la 
réalisation sur le terrain. 

2010 

Initiative Nationale du 
Développement 
Humain 

INDH L’INDH œuvre dans la lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale à travers la réalisation de projets 
d’appui aux infrastructures de base, projets de formation et de renforcement de capacités, d’animation sociale, 
culturelle et sportive ainsi que la promotion d’activités génératrices de revenus et d’emplois. 

 

2005 
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Institut National de 
Recherche Agricole 

INRA L’INRA a pour mission d’entreprendre les recherches pour le développement agricole. C'est un établissement 

public dont les origines remontent à 1914 avec la création des premiers services de recherche agricole officiel. Il a 

connu dernièrement une réorganisation structurelle visant la modernisation de son processus de gestion. L'INRA 

opère à travers dix centres régionaux de la recherche agronomique et 23 domaines expérimentaux répartis sur le 

territoire national et couvrant les divers agrosystèmes du pays. 

1914 

Office de 
Développement des 
Coopératives 

ODCO L’Office du Développement des Coopératives fournit des services de base aux personnes souhaitant se regrouper 
en coopératives, sans intervenir dans le fonctionnement de celles-ci sauf occasionnellement en cas de conflit où il 
peut jouer un rôle d’arbitrage. Dans la pratique, l’ODCO est principalement actif dans l’enregistrement des 
coopératives et n’a pas suffisamment de moyens pour une action décentralisée. 

1962 

Office de la Formation 
Professionnelle et de la 
Promotion du Travail 

OFPPT L’Office de la formation professionnelle et de la promotion du travail est un organisme public marocain qui 
propose des formations courtes et pratiques permettant aux jeunes de mieux s'intégrer dans le marché du travail. 

1974 

Office National du 
Conseil Agricole 

ONCA L’Office National du Conseil Agricole actif depuis 2013 à travers ses structures de proximité a le rôle d’assurer la 
mise en œuvre de la nouvelle stratégie du conseil agricole élaborée récemment. 

2011 

Office National de 
Sécurité Sanitaire des 
Produits Alimentaires 

ONSSA Les attributions et les missions de l'Office de Sécurité Sanitaire des Produits Alimentaires sont définies par l'Article 
2 de la loi n° 25-08 portant sa création, qui dispose ce qui suit: 

 Appliquer la politique du gouvernement en matière de sécurité sanitaire des végétaux, des animaux et des 
produits alimentaires depuis les matières premières jusqu'au consommateur final, y compris les denrées 
destinées à l'alimentation des animaux; 

Assurer la protection sanitaire du patrimoine végétal et animal national et contrôler les produits végétaux et 
animaux ou d'origine végétale ou animale, y compris les produits de la pêche, à l'importation, sur le marché 
intérieur et à l'exportation. 

2008 

Office Régional de Mise 
en Valeur Agricole 

ORMVA Ces missions ont évolué au cours du temps, et l’ORMVAO est devenu un acteur public qui œuvre à la mise en 
œuvre de programmes gouvernementaux importants, comme l’INDH ou le Plan Maroc Vert.  

 La gestion des lâchers du barrage Mansour Dahbi irriguant toute la vallée du Draâ ;  

 La promotion dans sa zone d’action des travaux de remembrement, d’équipement du réseau d’irrigation et de 
drainage et, d’une façon générale, les aménagements tendant à améliorer la production agricole ; 

 L’exploitation des ressources en eau destinées à l’usage agricole et des ouvrages publics d’irrigation et 
d’assainissement situés dans sa zone d’action ;  

L’appui à la mise en valeur des exploitations agricoles, la participation à la formation professionnelle des 
agriculteurs et la réalisation des opérations décidées par le Gouvernement en matière foncière et de mise en 
valeur. 

1966 

 

http://www.inra.org.ma/def.asp?codelangue=23&id_info=1481&rub=1095&rub1=1105
http://www.inra.org.ma/def.asp?codelangue=23&id_info=1482&rub=1095&rub1=1105
http://www.inra.org.ma/def.asp?codelangue=23&info=1105&rub1=1105&rub=1095

